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Rapport de présentation sur la gestion de la 
fourrière automobile en délégation de service 

public à Portet-sur-Garonne 
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I - Objet 

L’objet du présent document est de présenter le projet de délégation de service 
public envisagé pour gérer le service de fourrière automobile municipale. 

Depuis 2021, la commune de Portet-sur-Garonne a mis en place un service de fourrière 
pour l’enlèvement des véhicules en stationnement irrégulier ou en état d’abandon sur 
voie publique ou voie privée, qu’elle soit ouverte ou fermée au public. Il s’agit d’un 
service public obligatoire pour une collectivité. Il est actuellement exploité en 
délégation de service public par un prestataire privé qui se rémunère exclusivement 
sur le résultat de l’exploitation du service. Ce contrat prend fin le 30 avril 2027.  

Il est aujourd’hui nécessaire de se prononcer sur le mode de gestion de ce service 
public, afin d’assurer la continuité de ce service public dans le cadre légal. 

   

II - Rappel sur les différents modes de gestion  

II a - Gestion en régie :  
La régie consiste à gérer directement le service en définissant ses propres critères de 
gestion et en assumant les moyens techniques, financiers et humains nécessaires.  

Les avantages et les inconvénients de la gestion en régie sont les suivants : 

 Avantages : La collectivité a la maîtrise totale de l’exploitation du service, et se 
rémunère sur l’activité du service. 

 Inconvénients : La collectivité en assure les risques et les contraintes : 
o trouver un terrain,  
o acquérir des véhicules qui répondent aux normes (différents pour les 

voitures automatiques et manuelles),  
o embaucher du personnel compétent,  
o pas de transfert de risque à un prestataire extérieur (la commune 

supportera tous les risques liés à l’activité d’enlèvement, de mise en 
fourrière et de gardiennage),  

o nécessité de conclure des contrats publics spécifiques pour toutes les 
prestations que la régie ne permet pas de réaliser. Par exemple : les 
expertises, destructions de véhicules non identifiés ou non réclamés, 
épaves, etc.,  

o prise en charge de l’intégralité des coûts du service (charges de 
personnel, de fonctionnement, d’investissement). 
 

II b - Gestion en délégation de Service Public : 
La délégation de service public est un contrat par lequel la collectivité confie la 
gestion d’un service public à un opérateur économique, tout en maîtrisant les grands 
aspects de la politique qu’elle souhaite mener au travers d’un cahier des charges 
comportant notamment l’offre, le niveau de service ainsi que les tarifs.  

Ce contrat définit également les objectifs liés à l’exploitation, au coût et à la qualité 
de service. Si la collectivité en dispose, elle peut en outre, mettre à disposition du 
délégataire la totalité des biens nécessaires à l’exploitation du service. Elle lui fait 
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supporter le risque financier lié aux recettes ou à l’exploitation, les risques juridiques et 
les contraintes de gestion.  

Il faut enfin préciser que ce mode de gestion est réversible et, qu’au terme du contrat, 
la collectivité peut décider de reprendre la gestion du service en régie.  

Les statistiques concernant la Délégation de service public actuelle pour la fourrière 
sont les suivantes : 

 

Les avantages et les inconvénients de la délégation de service public sont les 
suivants : 

 Avantages :  

Nombre de véhicules enlevés 64
Nombre de véhicules restitués à leurs propriétaires 20
Nombre de véhicules détruits 44
Nombre de véhicules vendus 0
Charges du délégataire 9 627 €            
Produits véhicules restitués à leurs propriétaires 3 623,94 €      
Produits indemnité versée par la commune 9 487,49 €      
Produits véhicules hors d'usage (VHU) 2 420 €            

Nombre de véhicules enlevés 49
Nombre de véhicules restitués à leurs propriétaires 4
Nombre de véhicules détruits 44
Nombre de véhicules vendus 1
Charges du délégataire 7 567 €            
Produits véhicules restitués à leurs propriétaires 495,19 €         
Produits indemnité versée par la commune 9 841,84 €      
Produits véhicules hors d'usage (VHU) 2 420 €            

Nombre de véhicules enlevés 39
Nombre de véhicules restitués à leurs propriétaires 12
Nombre de véhicules détruits 27
Nombre de véhicules vendus 0
Charges du délégataire 7 823 €            
Produits véhicules restitués à leurs propriétaires 1 547,35 €      
Produits indemnité versée par la commune 6 498,26 €      
Produits véhicules hors d'usage (VHU) 1 485 €            

Nombre de véhicules enlevés 72
Nombre de véhicules restitués à leurs propriétaires 30
Nombre de véhicules détruits 42
Nombre de véhicules vendus 0
Charges du délégataire 15 255 €          
Produits véhicules restitués à leurs propriétaires 4 690,24 €      
Produits indemnité versée par la commune 10 239,01 €    
Produits véhicules hors d'usage (VHU) 2 310 €            

2022

2023

2024

2025
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o Transfert au délégataire des charges de maintenance, d’entretien, de 
personnel, 

o Transfert du risque d’exploitation  
o Pas d’investissement à réaliser pour la collectivité. 

 Inconvénients :  
o Pas de maîtrise quotidienne de l’exploitation du service 
o Pas de maîtrise sur les tarifs appliqués, mise à part les plafonds maximaux 

fixés par arrêté interministériel. 
 

Préconisation : Compte tenu de la nature des prestations, les charges et risques qui 
en découleraient pour la commune si elle venait à opter pour la régie directe, les 
avantages et inconvénients exposés ci-dessus, il est proposé de recourir à une 
gestion déléguée par le biais d’une délégation de service public. 

 

 

III – Description du service proposé 

Cette procédure de Délégation de Service Public a pour objet l’exploitation sur le 
territoire de la Commune de Portet-sur-Garonne, d’une fourrière pour véhicules, 
destinée à l’enlèvement et à la garde de ces derniers enlevés de la voie publique et 
des voies privées (vérifier voie publique et voies privées, car les voies privées sont 
mentionnées dans la note) en application du Code de la Route et des Arrêtés 
Municipaux. 

Le délégataire est chargé de : 

 fournir les terrains et locaux nécessaires au fonctionnement de la fourrière, 
 procéder à l’administration de la fourrière, 
 fournir le matériel et les conducteurs nécessaires à l’enlèvement et à la mise en 

fourrière des véhicules, 
 procéder à l’enlèvement des véhicules en stationnement irrégulier ou en état 

d’abandon, sur demande de l’autorité compétente (le Maire ou le Préfet), 
 procéder au déplacement et à l’enlèvement des véhicules pour motif de 

nécessité urgente sur demande de l’autorité compétente (le Maire ou le 
Préfet), 

 saisir les données des véhicules enlevés dans SI Fourrières (selon les informations 
transmises par l’autorité compétente) et assurer la mise à jour de ces données, 

 garder les véhicules mis en fourrière à ses risques et périls, 
 remettre les véhicules, après mainlevée, aux propriétaires ou à leurs 

représentants, 
 remettre les véhicules au service des Domaines ou à une entreprise chargée 

de la destruction.  
 

IV - Composantes de la rémunération du délégataire  

S’agissant d’une délégation de service public, l’entreprise réclamera aux propriétaires 
des véhicules mis en fourrière, le paiement des frais d’enlèvement, de garde et 
d’expertise conformément aux prix fixés dans son offre. 
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Les tarifs applicables aux différentes prestations seront fixés par le délégataire dans 
son offre dans les limites maxima définies par l’arrêté interministériel du 20 février 2024 
modifiant l'arrêté du 14 novembre 2001 fixant les tarifs maxima des frais de fourrière 
pour automobiles et paru au JO N°0050 du 29 février 2024. 

En cas de déplacement justifié par nécessité urgente et hors faute du propriétaire du 
véhicule, les frais seront supportés par la ville de Portet-sur-Garonne qui en 
demandera, éventuellement, le remboursement à qui de droit. Les tarifs appliqués 
seront les tarifs fixés dans le contrat. 

Dans le cas où le véhicule serait remis au service des Domaines en vue de son 
aliénation, celui-ci règlera le délégataire. Si le produit de la vente est inférieur, le 
propriétaire ou ses ayants droits resteront débiteurs de la différence : celle-ci sera 
recouvrée à l’initiative de l’administration par le receveur des impôts compétent. Si le 
produit de la vente est supérieur, il sera versé à la Caisse des Dépôts et Consignations. 
Le produit de la vente sera conservé durant deux ans pour le propriétaire du véhicule 
ou ses ayants-droits. 

Dans le cas où le propriétaire du véhicule est inconnu, introuvable ou insolvable et 
pour les véhicules non identifiables par les services de la gendarmerie, ou n’est pas 
venu régler les frais de fourrière, une indemnité conforme au tarif fixé dans l’acte 
d’engagement de la présente concession par véhicule, sera versée par la Ville de 
Portet sur Garonne au concessionnaire. 

 

V – Contrôle du délégataire  

La Ville de Portet-sur-Garonne se réserve le droit de contrôler les renseignements 
donnés par le Délégataire tant dans les comptes rendus que dans les rapports 
d’exploitation.  

A cet effet, ses agents ou toute personne expressément accréditée, pourront se faire 
présenter toutes les pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification ainsi que 
tous les relevés statistiques. Ils pourront procéder à toute vérification utile, sur pièces et 
sur place, pour s’assurer que le service est exploité dans les conditions prévues au 
contrat et que les intérêts contractuels sont sauvegardés. 

De manière générale, les contrôles exercés seront les suivants : 

 V a – Contrôle sur place : 

Un contrôle sur place sera réalisé, notamment par les agents de police municipale, 
lors de l’enlèvement du véhicule par le délégataire. À ce titre, les agents s’assureront 
entre autres, du bon déroulement des opérations d’enlèvement, du respect des 
procédures applicables ainsi que de l’absence de dommages causés au véhicule ou 
aux biens environnants lors de son déplacement et de son transfert. 

V b – Contrôle sur pièce : 

Le délégataire devra établir chaque mois un compte rendu détaillée sur l’ensemble 
de son activité rappelant :  

 Le type de véhicule 
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 Le numéro d’immatriculation du véhicule  
 La date de l’ordre d’enlèvement,  
 Le motif de l’ordre d’enlèvement,  
 L’autorité ayant émis l’ordre d’enlèvement,  
 Le lieu d’enlèvement,  
 Le nombre de jours de garde,  
 La date de restitution ou la date de vente par les Domaines ou la date de 

destruction. 

Enfin, un rapport annuel d’exploitation sera fourni par le délégataire retraçant 
l’ensemble de l’activité sur l’année. Ce rapport comportera à minima toutes les 
mentions prévues par les articles R.3131-3 et R.3131-4 du Code de la commande 
publique. 

ll comportera notamment les éléments suivants : 

- le nombre de véhicules enlevés au cours de l’année, en distinguant les 
véhicules enlevés à la demande du Maire et ceux enlevés à la demande du 
Préfet 

- la répartition des véhicules selon leur devenir : restitution à leur propriétaire, 
vente ou destruction 

- le chiffre d’affaires réalisé au titre de l’exécution de la présente Délégation de 
service public en détaillant les recettes provenant de : 

o La restitution de véhicule 
o La vente de véhicule 
o La démolition de véhicules 
o La facturation faite à la mairie 
o Autres recettes 

- le montant et la nature des charges supportées par le Délégataire au titre de 
l’exécution de la présente Délégation de service public 

- les investissements réalisés par le Délégataire dans le cadre de l’exploitation du 
service. 

A ce rapport, sera également annexée une note environnementale présentant le 
bilan environnemental de l’activité réalisée au cours de l’exercice écoulé. Cette note 
devra comporter des indicateurs quantifiables (exemples : consommation annuelle 
de carburant, bilan carbone…). 

Conformément à l’article L1411-3 du Code général des collectivités locales, ce 
rapport d’exploitation sera mis à l’ordre du jour de la plus prochaine réunion de 
l'assemblée délibérante qui en prendra acte. 

 

VI - Durée de la convention 

Afin d’obtenir potentiellement de meilleures offres et d’optimiser la procédure, la 
durée de la convention pourrait être fixée à 5 ans maximum.  
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VII - Le déroulement de la procédure 

Dans la mesure où il est proposé au Conseil Municipal d’avoir recours à un mode de 
gestion déléguée, il lui appartient de lancer une procédure de consultation dans le 
cadre des articles L. 1411-1 à L. 1411-18 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
Ces articles prévoient notamment que : 

- L’assemblée délibérante se prononce sur le principe de délégation de service 
public, et statue au vu d’un rapport présentant les caractéristiques des prestations 
que doit assurer le délégataire ; 

- Après décision sur le principe de la délégation, un appel à candidatures est adressé 
par voie de publicité ; 

- La Commission de Délégation de Service Public dresse la liste des candidats admis 
à présenter une offre ; 

- La collectivité adresse à chacun des candidats retenus, un document définissant 
les caractéristiques quantitatives et qualitatives des prestations à assurer ; 

- La Commission de Délégation de Service Public procède à l’ouverture des offres et 
transmet son avis au Maire sur le ou les candidats admis à présenter une offre. Le 
Maire engage ensuite librement les négociations avec ces candidats ; 

- À l’issue des négociations, le Maire saisit l’assemblée délibérante sur le choix du 
candidat envisagé et lui transmet le rapport de la commission présentant 
notamment la liste des candidats admis, l’analyse des propositions faites, ainsi que 
les motifs du choix du candidat retenu et l’économie générale du contrat ;  

- L’assemblée délibérante se prononce ensuite sur le choix du délégataire, le contrat 
de délégation et acte la délégation effective. 

Après cette procédure, une fois la convention signée, la mairie assure son devoir de 
contrôle du Délégataire conformément aux dispositions figurant dans le contrat. 
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VIII - Calendrier prévisionnel :  

La procédure pourrait s’organiser selon le calendrier prévisionnel suivant : 

Démarche 
préliminaire 

Le Conseil Municipal se prononce sur le mode de 
gestion 

09/10/2026 

Procédure de 
publicité 

Avis d’appel public à la concurrence 12/10/2026 

Sélection des 
candidats 

Date limite de remise des candidatures et des offres 

Ouverture des candidatures  

Choix des candidats admis à présenter une offre 
après avis de la CDSP 

13/11/2026 

13/11/2026 

30/11/2026 

Réception des offres Ouverture des offres  

Avis de la CDSP sur les offres  

30/11/2026 

18/12/2026 

Négociation Délai de deux mois de négociation menée par 
l’autorité territoriale 

Du 21/12/2026 

Au 19/02/2027 

Choix du délégataire Conseil Municipal (à fixer) Mars 2027 

Prise d’effet de la délégation 1er mai 2027 

 

Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-202610142FIN-DE
Reçu le 16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-202610143FIN-DE
Reçu le 16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-202610143FIN-DE
Reçu le 16/10/2026

16.10.2026

16.10.2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE144-DE
Reçu le 16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE144-DE
Reçu le 16/10/2026

16/10/2026

16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026



Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026

16/10/2026

16/10/2026



Ferrie-Palarin

Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026



Périmètre Ferrie-Palarin

Accusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026



Etude de préfiguration du futur quartier Ferrie-Palarin – schéma directeurAccusé de réception en préfecture
031-213104334-20261009-DL202610UE145-DE
Reçu le 16/10/2026



Périmètre Ferrie- Palarin 

Zone AUO à ouvrir à l’urbanisation

Zone AUO et AUE0 restant fermées à 
l’urbanisation

Zone UE intégrée au périmètre

Limite entre secteurs
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